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(Extraits) 
Grands sujets 
Quand les policiers deviennent des racailles 
Lors de la manifestation de dimanche contre le mariage homosexuel des policiers en uniforme s'en sont pris violemment aux manifestants. 
En effet, des policiers ont à plusieurs reprises jeté sur la foule des bouteilles en verre. 

Cette information ne provient évidemment pas d'un média du système. Réalisée par linepress, cette vidéo est accessible sur internet sur youtube. On voit très clairement les policiers casqués se saisir de bouteilles et les lancer en direction de la foule qui ne dispose pas des mêmes protections. On attend avec impatience des sanctions exemplaire pour ces actes odieux de la part des représentants des forces de l’ordre. 

Toujours sourd à ces revendications, Le président Hollande a profité hier d'une visite au lycée Buffon, dans le XVe arrondissement de Paris pour faire des déclarations concernant la manif pour tous de dimanche. 
Il a notamment dénoncé les slogans qui appellent à résister à un état fasciste, tout en méprisant les Français défenseurs de la famille, je cite : « La Résistance, c’était par rapport au nazisme, (...) nul n’a le droit d’utiliser ces mots pour défendre des idées — si on peut appeler ça des idées ». 
Pendant sa visite, quelque quatre‑vingts opposants au mariage homosexuel ont manifesté à proximité du lycée. Tous ont été embarqués par la police 

Selon les médias du système certains de ces manifestants portaient des armes de 6e catégorie. Rappelons pour nos lecteurs qu'une arme de 6e catégorie peut être constituée par tous objets susceptibles de constituer une arme dangereuse pour la sécurité publique. Des lacrymogènes ou des bouteilles de verre peuvent constituer des armes de 6ème catégorie, comme celles que les policiers usent a outrance contre le peuple de France pour faire du zèle auprès de leurs maîtres socialistes. 
Hollywood et ses mécènes au secours de la dénaturation du mariage 
Joe Biden pointe l’importance des Juifs et du cinéma dans la dénaturation du mariage 
On reste sur le sujet de la dénaturation du mariage. Mais cette fois‑ci c’est aux Etats‑Unis que le sujet est évoqué. En effet, le vice‑président américain, Joe Biden a fait remarquer l’importance du cinéma et de la communauté juive dans la dénaturation du mariage. 
Joe Biden a mis en avant le rôle d’Hollywood ? 
Exactement. Selon lui, les changements d’attitude vis‑à‑vis de la dénaturation du mariage sont en grande partie liés à Hollywood et à sa multitude de films. Il rajoute au cinéma les réseaux sociaux, qui pour lui sont tout aussi responsables. 

En 2008, lors de sa campagne présidentielle, deux des plus proches conseillers de Barack Obama étaient des scénaristes. Coïncidence troublante… 
Est‑ce qu’il existe des exemples concrets de ce phénomène ? 
De plus en plus. En 2005 déjà, le "Secret de Brokeback Mountain", qui racontait l’histoire de deux cow‑boys homosexuels dans les années 1960. Ce film avait reçu l’Oscar du meilleur réalisateur ainsi que sept autres nominations dont celle de meilleur film. 

La semaine dernière, au 66e festival de Cannes, le jury a récompensé le film d’Abdellatif Kechiche, La vie d’Adèle. Ce film, aux nombreuses scènes plus qu’explicites, traite de la relations homosexuelle entre deux filles mineurs. 
Mais monsieur Biden va plus loin ? 
Oui. Il met en avant le rôle des personnalités juives dans ce changement de mentalité. Je cite : « Réfléchissez — derrière tout ça, je vous parie que 85 % de ces changements, qu’ils soient dus à Hollywood ou aux réseaux sociaux, sont la conséquence [de l’action] des dirigeants juifs dans ce secteur. » A ce propos, on notera que le président du jury du festival de Cannes qui a sacré Abdellatif Kechiche était Steven Spielberg. 
Syrie, vers une aggravation de la situation 
Depuis le début du conflit syrien, les gouvernements étrangers se demandent quelle attitude adopter. Certains sont partisans d’une intervention en faveur de l’opposition armée, d’autres supportent le régime de Bachar Al‑Assad tandis que certains privilégient le non‑alignement. Suite aux récents événements, on risque d’assister à une polarisation exacerbée de ces prises de position et un risque d’intervention étrangère. 
Que s’est‑il donc passé ? 

En fin de semaine dernière, deux envoyés spéciaux du journal Le Monde sont venus confirmer la théorie avancée par les Etats‑Unis, la Turquie et Israël qui voudrait que le régime de Bachar Al‑Assad se soit servi d’armes chimiques contre ses opposants.

Les deux journalistes prétendent avoir réuni suffisamment de preuves durant plusieurs mois d’enquête pour étayer leurs accusations. Ainsi, deux journalistes auraient trouvé ce qui aurait échappé à une commission d’enquête de l’ONU mobilisée spécialement pour vérifier le fondement de ces rumeurs. Il faut donc se poser la question : l’ONU a‑t‑elle une équipe d’incompétent ? Et comment se fait‑il que les conclusions de ces journalistes, qui ont enquêté auprès de groupes eux‑mêmes suspectés d’avoir accès à des armes chimiques, soient dévoilées juste au moment du vote européen sur le renouvellement des sanctions envers la Syrie et viennent étayer une thèse défendue principalement par les Etats‑Unis et Israël ? 
Cette révélation coïncide donc avec une date importante ? 

Dans la nuit de lundi à mardi une décision a été rendue à l’échelle européenne sur la possibilité de reconduire toutes les sanctions et embargos envers la Syrie. Ces sanctions englobant bien sûr un embargo sur les ventes d’armes à l’opposition, embargo auquel s’opposaient la France et la Grande‑Bretagne. La partie n’était pas près d’être gagnée pour ces deux derniers, ayant comme principaux opposants l’Allemagne, l’Autriche ou encore la République tchèque. Néanmoins, suite à la parution opportune de cette enquête et à l’émission d’un ultimatum étatsunien, ainsi que dans un souci d’apparence unitaire, tous les membres se sont rangés derrière une seule décision : toutes les sanctions sont reconduites à l’exception de l’embargo sur la vente d’armes à l’opposition syrienne. Les Etats membres de l’Union européenne pourront maintenant s’engager dans un commerce d’armes avec les opposants syriens s’ils le souhaitent. Quand on voit l’usage fait des armes livrées aux opposants libyens, on s’inquiète quant aux possibles conséquences d’un tel échange avec les opposants syriens. 

On peut entrevoir d’autres conséquences pour la France ? 
En effet, le ministère de l’Intérieur, qui surveille les risques de terrorisme en France de très près, s’inquiète de la possible apparition de groupes djihadistes sérieux en France. Ces groupes seraient composés d’individus nés en France puis formés au djihad sur Internet, et à l’étranger. D’après le ministère, près de 120 individus ayant des papiers français seraient engagés auprès des djihadistes syriens. Ces mêmes djihadistes que le gouvernement se propose d’armer aujourd’hui. Après les Français arrêtés dans le camp djihadiste au Mali, après l’affaire du gang de Roubaix, composé de Français ralliés aux djihadistes bosniaques, on peut s’inquiéter du dangereux numéro d’équilibriste du gouvernement qui oscille entre combat des djihadistes et armement de ces derniers. 
Brèves françaises 
Des femmes se rebellent contre la dénaturation du féminisme 
La volonté de retrouver des repères traditionnels n’a pas été portée que par la Manif pour tous ce week‑end. Un rassemblement de femmes appelées les Antigones a lancé sa première action. Elles ont tenté de se rendre devant le local des FEMEN afin de leur opposer leurs visions de la femme : un idéal plus élégant et plus posé que celui proposé par ces militantes hystériques défilant seins nus. C’est au cours de cette action, qu’une des Antigone a dévoilé qu’elle avait infiltré les FEMEN pendant deux mois. Une information relayée par certains grands médias de l’oligarchie en France et à l’étranger. 
Nouveau bobard calculette à la Manif pour tous 
La Manif pour tous de dimanche dernier a encore déclenché une guerre des chiffres entre organisateurs et préfecture 
C’est une scène qui devient habituelle dans les jours qui suivent les grands rassemblements nationaux de la Manif pour tous : la préfecture de police annonce un chiffre farfelu qui est aussitôt repris par les médias. Cette fois‑ci en revanche, la préfecture a fait très fort. Après avoir annoncé, à coup d’images altérées ou tenues secrètes, le chiffre minoré de 300.000 personnes le 24 mars, c’est soi‑disant 150.000 personnes qui auraient défilé ce dimanche. Les organisateurs, qui avaient parlé d’1.400.000 personnes en mars, parlent cette fois‑ci d’1.000.000 de manifestants, et force est de reconnaître que leur chiffre paraît plus vraisemblable que le ridicule 150.000 de la préfecture. L’esplanade des Invalides, qui a une capacité de 300.000 personnes, et où s’étaient retrouvées 280.000 personnes pour la venue de Benoît XVI, était pleine et tous les manifestants des deux cortèges y arrivant n’ont pas pu y accéder. A ces derniers viennent s’ajouter ceux du troisième cortège qui arrivaient sur les pelouses de Breteuil, derrière les Invalides. Face à cette réalité, les chiffres de la préfecture ne tiennent pas, comme le font remarquer bon nombre d’observateurs. La Manif pour tous étudie les possibilités d’un recours judiciaire face à ce bobard calculette sans précédent, et l’on espère qu’à l’avenir la préfecture reverra ses méthodes de comptage plus qu’inadaptées de peur de se ridiculiser davantage ! 
La mascarade à l’UMP n’est pas terminée 
Après de nombreuses tergiversations, François Fillon et Jean‑François Copé ont décidé de demander aux militants s’ils veulent une nouvelle élection pour la direction de l’UMP. On rappelle à nos auditeurs que le premier scrutin, il y a six mois avait été entaché de fraudes massives. Le nouveau vote devrait avoir lieu en septembre. Cela intervient dans un climat de tension à l’UMP. Des députés comme Laurent Wauquiez ou Benoist Apparu ont pointé du doigt, dans les médias, des difficultés de gouvernance à la tête du parti qui était jusqu’à l’année dernière au pouvoir. Les dernières semaines ont montré à quel point leur ligne idéologique est floue, voire inexistante. 
Menaces de dissolution 
Suite aux mobilisations des derniers mois et plus particulièrement des dernières semaines le pouvoir est aux abois. Face aux initiatives toutes plus créatives et insolentes que les autres, le gouvernement n'a que la répression et l'interdiction à offrir. Manuel Valls a annoncé lundi qu'il réfléchissait, je cite : « A la dissolution de mouvements d'extrême droite ». A travers ce terme, il englobe et amalgame plusieurs mouvements différents en mettant notamment dans le même sac Identitaires, Jeunesses nationalistes, Renouveau français ou même, plus surprenant, le Printemps français, prouvant ainsi son peu de connaissances sur le sujet. La manifestation de ce dimanche, les affrontements avec les forces du gouvernement ainsi que l'occupation pacifique de la terrasse du siège du Parti socialiste par des militants de Génération identitaire témoignent d'un élan de la jeunesse qui inquiète le pouvoir. Là où une remise en question devrait avoir lieu, le gouvernement n'engage qu'une politique de répression qui ne peut être que contre‑productive. Au lieu de relever l'incompétence du préfet de Paris, le gouvernement joue les gros bras et menace des militants qui sont de toute façon prêts à affronter ces menaces. 
Le procès Dalongeville a commencé 
Dans le milieu politique français, les affaires quand il n’y en a plus, il y en a encore. Après Cahuzac, Andrieux, Guérini, Kucheida, Guéant et bien d’autres, le Parti socialiste est de nouveau embarrassé par Gérard Dalongeville, ancien maire d’Hénin‑Beaumont. Il est jugé pour détournement de fonds publics, faux et usage de faux, favoritisme et corruption. Encore un procès dans cette fédération socialiste du Nord où ce genre de pratique était presque institutionnalisé. 

Son avocat a demandé le rejet du renvoi en correctionnelle estimant qu’on lui avait caché des éléments du dossier. C’est M. Dalongeville qui avait choisi d’appeler François Hollande comme témoin expliquant, je cite : « Qu’il ne pouvait pas ne pas savoir ». 

Brèves internationales 
L’Angleterre veut son printemps anglais 
Le meurtre la semaine dernière d’un soldat anglais par deux islamistes pourrait avoir réveillé les patriotes anglais. Ils étaient plus d’un millier devant le 10 Downing Street aujourd’hui pour exprimer leur mécontentement contre l’islam, qui chez eux aussi s’étend un peu plus chaque jour. Samedi, ils étaient 2000, réunis dans le nord de l’Angleterre. Chez eux aussi, un petit nombre de femmes et d’enfants rejoignent ces manifestations, autrefois entièrement composées d’hommes. 

Des Français appellent la Russie à l’aide pour sauver leur démocratie 
Samedi et dimanche étaient placés sous le signe de l’action. Certains citoyens ont décidé de se rendre devant l’ambassade de Russie à Paris. Ils y ont déployé une banderole où était écrit, je cite : « SOS Russie, la démocratie française est en danger ». On connaît l’acharnement avec lequel l’oligarchie mondiale critique le gouvernement russe pour ses méthodes apparemment dictatoriales. Les derniers mois nous ont montré que parfois, notre gouvernement n’avait rien à envier à celui de Vladimir Poutine. Notre gouvernement préfère demander l’aide économique des Qataris. 
La phrase de jour 
est liée à cet épisode 
Elle nous vient de la courageuse Iseul, cette femme qui a vécu au quotidien des FEMEN pendant deux mois. Elle affirme, je cite : « Inna le répète souvent : la police n’est pas notre ennemi mais un partenaire, un moyen de faire des images, du bruit médiatique ». La Inna en question est Inna Chevchenko, une des militantes ukrainiennes, fondatrice des FEMEN en France. Ce sont les policiers qui ont empêché les Antigone de s'approcher du local FEMEN samedi. Cette phrase montre en partie la complaisance des autorités envers ces femmes connues pour leurs actions plus que provocatrices et financées en grande partie par le financier américain George Soros. 

